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Formation INAFON «  liens sociaux et 
outils numériques »

Formation INAFON « liens sociaux et outils numériques » 



 

3 

des 

 

Le 

8 --ème COLLOQUE DES NOTARIATS DE LA MEDITERRANEE» 



Compte rendu de la réunion du Conseil d’Administration  

de l’ANNOR  du 21 mars 2019  

Compte rendu de la réunion du C.A du 20 juin 2018 (suite)  
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Mais si notre présence physique est em-
pêchée, notre engagement, lui, demeure 
intact. Notre voix demeure. Et notre dé-
termination ne faiblit pas. 

 

 

 

 la mise en place et l'institution 
d'un minutier numérique central 

sécurité juridique  ga-
rantissant l'authenticité des actes. 

est une nécessité absolue 
la destruction 

plusieurs 

 

La numérisation est donc notre rempart. 

mémoire juridique 

L'intervention de la Présidente du Conseil Des Notaires Du 

Liban - Me Randa Abboud au Colloque du Notariat Méditerra-

néen. 



TOUTES NOS FÉLICITATIONS ! ! 
Mission en Polynésie Française (suite) DES NOUVELLES DE NOS TERROIRS... 

Compte rendu de la réunion du Conseil d’Administration  

de l’ANNOR  du 21 mars 2019  

Compte rendu de la réunion du C.A du 20 juin 2018 (suite)  
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1) La mise en œuvre de la loi sur la si-
gnature électronique 

 

 

 

3) La lutte contre le blanchiment des capi-
taux et le financement du terrorisme 

 

 tel
qu'un fonds de reconstruction, une
plateforme sécurisée

 

transpa-
rence et le partenaire 

 

Les primeurs en bordelais 
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Le verre, matériau de construction, et le droit 
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un droit au paysage, droits qui ne sont pas légale-
ment reconnus mais peuvent l'être par les tri-
bunaux. L'environnement se voit donc concer-
né non uniquement celui immédiat, le voisinage, 
mais l'environnement beaucoup plus large, celui 
concernant la protection de la nature, le patrimoine 

commun de la Nation.  Ainsi, le droit de l'envi-
ronnement limite la liberté du propriétaire. 
L'environnement est légalement protégé et le 
préjudice écologique dû notamment aux pollu-
tions est sanctionnable. Le droit de l'urbanisme 
et le droit de la construction limitent égale-
ment cette liberté. Les finalités de ces droits 
sont l'intérêt général. Les règles de cons-
truction s'appliquent à tout matériau, spécia-
lement au verre, et ont des répercussions sur 
les relations de voisinage. Ces relations in-
fluent les documents d'urbanisme. En outre, 
le voisinage entraîne des contraintes résultant 
des servitudes au service d'un droit à la tran-
quillité. La proximité des logements avec leurs 
ouvertures closes par des produits verriers 
est une source de conflits ayant nécessité 
la réglementation des vues et des jours et égale-
ment de la mitoyenneté des murs. Celle-ci re-
monte toujours au Code civil et ne peut qu'être 
anachronique. Les méthodes actuelles de cons-
truction consistent à élever des piliers porteurs 
dont les vides entre eux sont fermés par des 
« murs rideaux » non porteurs et qui peuvent 
être édifiés en totalité ou en partie de produits 
plus ou moins légers tels que les produits verriers. 
Les règles de la mitoyenneté leur sont inappli-
cables ; elles ne peuvent concerner que les 
murs porteurs. Il en est de même des jours 

dont l'aménagement minutieusement régle-
menté par le Code civil est devenu inutile avec les 
pavés de verre translucides, fixes, hermé-
tiques empêchant ainsi toute aération pour-
tant proposée par certains au risque de conflits 
avec le voisinage (bruits, odeurs). L'évolution 
du droit est donc nécessaire. Des proposi-
tions existent telles que celles de l'Association 
Henri CAPITANT qui sont susceptibles d'amé-
liorations. Également, le voisinage peut entraî-
ner des abus de jouissance qui sont au service 
du droit des voisins tels que l'abus de droit ou 
le trouble anormal de voisinage. Enfin, le verre 
est soumis à l'épreuve du droit de la construc-
tion. Il est source de normes (contrats de cons-
truction, règles techniques, défense contre les 
bruits, sécurité des personnes, isolation ther-
mique des bâtiments). Il est aussi source de 
responsabilité qui pèse sur tout constructeur 
(maître d'ouvrage, architecte et tout interve-
nant dans le cycle de la construction). Le 
verre, matériau fragile, est en effet cause de 
responsabilité contractuelle (cas de l’hôte-
lier) ou délictuelle du fait des choses inertes. 
Malgré toutes les contraintes, les épreuves le 
verre, objet de droit, n'en demeurera pas 
moins toujours un véritable matériau de cons-
truction indispensable pour que 
les générations de bâtisseurs à 
venir puissent continuer à béné-
ficier de leur environnement.  

Jean-Marie GOIZET 
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